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Modèle d’informations périodiques pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 

2 et 2 bis, du règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 
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Dénomination du produit : 
DPAM L BALANCED CONSERVATIVE SUSTAINABLE

Identifiant d’entité juridique : 
549300IW5Z0SDSHBCL04

Caractéristiques environnementales et/ou sociales
Ce produit financier avait-il un objectif d’investissement durable ? 

Oui Non

Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif 

environnemental: ___% 

dans des activités économiques 
qui sont considérées comme 
durables sur le plan 
environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE

dans des activités économiques 
qui ne sont pas considérées 
comme durables sur le plan 
environemental au titre de la 
taxinomie de l’UE

Il promouvait des caractéristiques 
environnementales et/ou sociales (E/S) et 

bien qu’il n’ait pas eu d’objectif 
d’investissement durable, il présentait une 
proportion de 58.15% d’investissements 
durables

ayant un objectif environnemental 
dans des activités économiques qui 
sont considérées comme durables sur 
le plan environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE 

ayant un objectif environnemental 
dans des activités économiques qui 
ne sont pas considérées comme 
durables sur le plan 
environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE 

ayant un objectif social 

Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif social : 
___% 

Il promouvait des caractéristiques E/S, 
mais n’a pas réalisé d’investissements 

durables 

Par investissement durable, 
on entend un investissement 
dans une activité économique 
qui contribue à un objectif 
environnemental ou social, 
pour autant qu’il ne cause de 
préjudice important à aucun 
de ces objectifs et que les 
sociétés bénéficiaires des 
investissements appliquent 
des pratiques de bonne 
gouvernance.

La taxinomie de l’UE est un 
système de classification 
institué par le règlement (UE) 
2020 /852, qui dresse une 
liste d’activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement n’établit pas de 
liste d’activités économiques 
durables sur le plan social. Les 
investissements durables 
ayant un objectif 
environnemental ne sont pas 
nécessairement alignés sur la 
taxinomie.

X

X

X

X



Dans quelle mesure les caractdristiques environnementales et/ou sociales promues 
par ce produit financier ont-elles dtd atteintes ? 

Les indicateurs de 
durabilite permettent de 
mesurer la manidre dont les 
caractdristiques 
environnementales ou 
sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes. 

Au cours de la Päriode de Räfärence (01/01/2022-31/12/2022), le Compartiment a 
promu des caractäristiques environnementales et sociales ä travers une 
mäthodologie rigoureuse visant : 

- ä cläfendre les droits fondamentaux (droits humains, droit du travail, prävention de la 
corruption et protection de l'environnement). 

- ä ne pas financer les activitäs et comportements controverses qui pourraient affecter 
la räputation ä long terme des investissements. 

- ä promouvoir les meilleures pratiques et les meilleurs efforts en matiäre 
environnementale, sociale et gouvernance (ESG). 

Les däriväs financiers utilisäs le cas ächäant pour atteindre les objectifs 
d'investissement du Compartiment n'ont pas ätä utilisäs dans le but de promouvoir 
les caractäristiques environnementales et/ou sociales du Compartiment. 

Quelle a dtd la performance des indicateurs de durabilltd ? 

Au cours de la Päriode de Räfärence, le Compartiment a rhalisä les indicateurs de durabilitä 
suivants : 

Pour les investissements en actions ou en obligations de socidtd : 

a. Le Compartiment n'a pas ätä exposä ä des sociätäs jugäes non-conformes aux normes 
mondiales (Global Standards); 

b. Le Compartiment n'a pas ätä exposä ä des sociätäs impliquäes dans les activitäs 
controverses selon les däfinitions et seuils stipuläs par la politique d'activitäs 
controverses du Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via le lien 
https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM policy Controversial activities.pdf); 

c. Le Compartiment n'a pas ätä exposä ä des sociätäs faisant face ä des controverses ESG de 
säväritä maximale sur les problämatiques environnementales ou sociales ; 

d. Le Compartiment a dämonträ un profil ESG supärieur ä celui de son univers 
d'investissement, avant l'application de la mäthodologie de sälection des investissements 
ESG et durables en distinguant les sociätäs d'une part et les Etats d'autre part : 60.29 
(fonds) versus 57.95 (Benchmark) (au 31.12.2022). 

e. Le Compartiment a dämonträ une intensitä des ämissions de gaz ä effet de serre 
d'entreprises investies par le Compartiment infärieure ä l'intensitä des ämissions de gaz ä 
effet de serre moyenne de l'univers d'investissement, avant l'application de la 
mäthodologie de sälection des investissements ESG et durables : 703.43 tCO2e/$Mio 
revenus (fonds) versus 944.72 tCO2e/$Mio revenus (Benchmark) (au 31.12.2022). 
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Dans quelle mesure les caractéristiques environnementales et/ou sociales promues 
par ce produit financier ont-elles été atteintes ?  

Au cours de la Période de Référence (01/01/2022-31/12/2022), le Compartiment a 
promu des caractéristiques environnementales et sociales à travers une 
méthodologie rigoureuse visant : 
 

- à défendre les droits fondamentaux (droits humains, droit du travail, prévention de la 
corruption et protection de l’environnement). 

- à ne pas financer les activités et comportements controversés qui pourraient affecter 
la réputation à long terme des investissements. 

- à promouvoir les meilleures pratiques et les meilleurs efforts en matière 
environnementale, sociale et gouvernance (ESG). 

 
 
Les dérivés financiers utilisés le cas échéant pour atteindre les objectifs 
d’investissement du Compartiment n’ont pas été utilisés dans le but de promouvoir 
les caractéristiques environnementales et/ou sociales du Compartiment. 

 
Quelle a été la performance des indicateurs de durabilité ? 

Au cours de la Période de Référence, le Compartiment a réalisé les indicateurs de durabilité 

suivants : 

Pour les investissements en actions ou en obligations de société : 

a. Le Compartiment n’a pas été exposé à des sociétés jugées non-conformes aux normes 

mondiales (Global Standards); 

b. Le Compartiment n’a pas été exposé à des sociétés impliquées dans les activités 

controversées selon les définitions et seuils stipulés par la politique d’activités 

controversées du Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via le lien  

https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-

management/image/upload/v1614006839/DPAM_policy_Controversial_activities.pdf); 

c. Le Compartiment n’a pas été exposé à des sociétés faisant face à des controverses ESG de 

sévérité maximale sur les problématiques environnementales ou sociales ;  

d. Le Compartiment a démontré un profil ESG supérieur à celui de son univers 

d’investissement, avant l’application de la méthodologie de sélection des investissements 

ESG et durables en distinguant les sociétés d’une part et les Etats d’autre part  : 60.29 

(fonds) versus 57.95 (Benchmark) (au 31.12.2022). 

e. Le Compartiment a démontré une intensité des émissions de gaz à effet de serre 

d’entreprises investies par le Compartiment inférieure à l’intensité des émissions de gaz à 

effet de serre moyenne de l’univers d’investissement, avant l’application de la 

méthodologie de sélection des investissements ESG et durables : 703.43 tCO2e/$Mio 

revenus (fonds) versus  944.72 tCO2e/$Mio revenus (Benchmark) (au 31.12.2022). 

 

 

 

Les indicateurs de 
durabilité permettent de 
mesurer la manière dont les 
caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes. 



Pour les investissements en obligations souveraines : 

a. Le Compartiment n'a pas ätä exposä ä des ämetteurs ne respectant pas un minimum de 
requis dämocratiques; 

b. Le Compartiment a investi en obligations souveraines en prenant en compte l'analyse et 
notation du profil de durabilitä des pays au moyen du modäle propriätaire cläfini par le 
Gestionnaire, via son conseil consultatif sur la durabilitä des pays. 

...et par rapport aux pdriodes prdcddentes ? 

Pas d'application 

Quels dtaient les objectifs des investissements durables que le produit Financier 
entendait partiellement rdaliser et comment I'investissement durable a-t-il 
contribud ä ces objectifs ? 

Pour la Päriode de Räfärence, le Compartiment aspirait ä comporter au moins 30% 
d'investissements durables, c'est-ä-dire des investissements visant : 

- des sociätäs alignäes ä un des deux premiers objectifs de la taxinomie de l'UE 
(l'attänuation du changement climatique et l'adaptation au changement climatique) ; 

- des sociätäs visant une contribution nette positive aux objectifs de däveloppement 
durable (« ODD ») cläfinis par ('Organisation des Nations Unies (ONU), d'ordre 
environnemental ; 

- des sociätäs visant une contribution nette positive aux ODD d'ordre social. 

De plus, au niveau du portefeuille global, un minimum de 20% des sociätäs alignäes avec la 
Taxinomie UE ou en contribution nette positiver sur l'ensemble des ODD. 

Pour la Päriode de Räfärence, le Compartiment comportait 58.15% d'investissements 
durables. Ces investissements durables ont contribuä ä l'objectif d'investissement durable 
partiel du Compartiment de la maniäre suivante : 

5.8% du portefeuille du Compartiment a contribuä ä la rhalisation des objectifs 
environnementaux cläfinis par la Taxinomie de l'UE (l'attänuation du changement 
climatique et l'adaptation au changement climatique). 
36.22% du portefeuille du Compartiment a contribuä ä la rhalisation des objectifs 
environnementaux non alignäs ä la Taxinomie de l'UE. 
51.69% du portefeuille du Compartiment a contribuä ä la rhalisation des objectifs 
sociaux. 
51.89% du portefeuille du Compartiment a ätä investi dans des entreprises ä 
contribution nette positive aux ODD (obligations d'impact inclues). 

1 La contribution nette positive est la diffdrence entre les contributions positives et negatives d'impact et se calcule au niveau de la 
socidtd investie et au niveau du portefeuille global. Sur base du cadre de rdfdrence des ODD, la contribution nette positive tient compte 
d'une part (1) de la mesure dans laquelle les produits et services de la socidtd investie contribuent ä la rdalisation des ODD et d'autre 
part (2) des impacts ndgatifs lids ä leurs activitds tout au long de la chaine de valeurs. 
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Pour les investissements en obligations souveraines :  

a. Le Compartiment n’a pas été exposé à des émetteurs ne respectant pas un minimum de 

requis démocratiques;  

b. Le Compartiment a investi en obligations souveraines en prenant en compte l’analyse et 

notation du profil de durabilité des pays au moyen du modèle propriétaire défini par le 

Gestionnaire, via son conseil consultatif sur la durabilité des pays. 

…et par rapport aux périodes précédentes ?  

Pas d'application 
 

Quels étaient les objectifs des investissements durables que le produit financier 

entendait partiellement réaliser et comment l’investissement durable a-t-il 

contribué à ces objectifs ?  

 
Pour la Période de Référence, le Compartiment aspirait à comporter au moins 30% 
d’investissements durables, c’est-à-dire des investissements visant : 
 
- des sociétés alignées à un des deux premiers objectifs de la taxinomie de l’UE 

(l’atténuation du changement climatique et l’adaptation au changement climatique) ; 
- des sociétés visant une contribution nette positive aux objectifs de développement 

durable (« ODD ») définis par l’Organisation des Nations Unies (ONU), d’ordre 
environnemental ; 

- des sociétés visant une contribution nette positive aux ODD d’ordre social. 
-  
De plus, au niveau du portefeuille global, un minimum de 20% des sociétés alignées avec la 
Taxinomie UE ou en contribution nette positive1 sur l’ensemble des ODD. 
 
Pour la Période de Référence, le Compartiment comportait 58.15% d’investissements 
durables. Ces investissements durables ont contribué à l’objectif d’investissement durable 
partiel du Compartiment de la manière suivante : 
 

- 5.8% du portefeuille du Compartiment a contribué à la réalisation des objectifs 
environnementaux définis par la Taxinomie de l’UE (l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation au changement climatique). 

- 36.22% du portefeuille du Compartiment a contribué à la réalisation des objectifs 
environnementaux non alignés à la Taxinomie de l’UE. 

- 51.69% du portefeuille du Compartiment a contribué à la réalisation des objectifs 
sociaux. 

- 51.89% du portefeuille du Compartiment a été investi dans des entreprises à 
contribution nette positive aux ODD (obligations d’impact inclues). 

 
 
 

 
1 La contribution nette positive est la différence entre les contributions positives et négatives d’impact et se calcule au niveau de la 
société investie et au niveau du portefeuille global. Sur base du cadre de référence des ODD, la contribution nette positive tient compte 
d’une part (1) de la mesure dans laquelle les produits et services de la société investie contribuent à la réalisation des ODD et d’autre 
part (2) des impacts négatifs liés à leurs activités tout au long de la chaîne de valeurs. 



Dans quelle mesure les investissements durables que le produit Financier a 
partiellement rdalisds n'ont-ils pas causa de prdjudice important ä un objectif 
d'investissement durable sur le plan environnemental ou social ? 

Le Gestionnaire s'est assuräe que les investissements durables du Compartiment 
durant la Päriode de Räfärence ne causent pas de präjudice important ä un objectif 
d'investissement durable sur le plan environnemental ou social par : 

Niveau emetteur Corporates : 

- La prise en compte des principales incidences negatives sur les facteurs de 
durabilitä (ci-apräs 'PIN') obligatoires änumäräes dans le tableau 1 de l'annexe 1 du 
Räglement Däläguä (UE) 2022/1288 qui permet de räcluire les incidences negatives 
de l'investissement, notamment : 

o en intägrant plusieurs äläments pour äviter et/ou räcluire son exposition ä des 
activitäs ou comportements qui pourraient affecter un autre objectif 
environnemental ou social (tels que le filtre de conformitä avec les normes 
mondiales (Global Standards) et l'exclusion des controverses ESG de säväritä 
maximale ou des activitäs les plus reastes ä des autres objectifs 
environnementaux et/ou sociaux) ; 

o via un processus d'engagement avec les sociätäs investies, conformäment ä sa 
politique d'engagement (Engagement policy) accessible via le lien 
https://res.cloud i na ry.com/degroof-peterca m-asset-
management/image/upload/v1614006835/DPAM policy engagement.pdf. Les 
engagements rhalisäs par le Gestionnaire font ägalement l'objet d'un rapport 
annuel disponible via le lien (https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006835/DPAM report engagement activity. 
pdf) 

- Une mäthodologie de calcul d'impact, qui s'appuie sur une prise en compte de la 
contribution positive et negative des produits et services de la sociätä aux ODD afin 
d'optimiser la contribution nette positive (räsultante). 

Niveau emetteur govies : 

La prise en compte des principales incidences negatives sur les facteurs de durabilitä 
(ci-apräs 'PIN') obligatoires änumäräes dans le tableau 1 de l'annexe 1 « Indicateurs 
applicables aux investissements dans des ämetteurs souverains ou supranationaux » 
du Räglement Däläguä (UE) 2022/1288 qui permet de räcluire les incidences negatives 
de l'investissement, notamment 

- Via un modäle de durabilitä reposant sur des facteurs environnementaux, sociaux 
et de gouvernance tels que l'intensitä carbone ou les droits humains qui impactent 
le score le quintile d'un pays membre de l'OCDE dans le classement de durabilitä. 
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Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier a 

partiellement réalisés n’ont-ils pas causé de préjudice important à un objectif 

d’investissement durable sur le plan environnemental ou social ?  

Le Gestionnaire s’est assurée que les investissements durables du Compartiment 
durant la Période de Référence ne causent pas de préjudice important à un objectif 
d’investissement durable sur le plan environnemental ou social par : 

 

Niveau émetteur Corporates : 

- La prise en compte des principales incidences négatives sur les facteurs de 
durabilité (ci-après ‘PIN’) obligatoires énumérées dans le tableau 1 de l’annexe 1 du 
Règlement Délégué (UE) 2022/1288 qui permet de réduire les incidences négatives 
de l’investissement, notamment : 

o en intégrant plusieurs éléments pour éviter et/ou réduire son exposition à des 
activités ou comportements qui pourraient affecter un autre objectif 
environnemental ou social (tels que le filtre de conformité avec les normes 
mondiales (Global Standards) et l’exclusion des controverses ESG de sévérité 
maximale ou des activités les plus néfastes à des autres objectifs 
environnementaux et/ou sociaux) ; 

o via un processus d’engagement avec les sociétés investies, conformément à sa 
politique d’engagement (Engagement policy) accessible via le lien 
https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006835/DPAM_policy_engagement.pdf. Les 
engagements réalisés par le Gestionnaire font également l’objet d’un rapport 
annuel disponible via le lien (https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006835/DPAM_report_engagement_activity.
pdf)  

- Une méthodologie de calcul d’impact, qui s’appuie sur une prise en compte de la 
contribution positive et négative des produits et services de la société aux ODD afin 
d’optimiser la contribution nette positive (résultante). 

Niveau émetteur govies : 

La prise en compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 
(ci-après ‘PIN’) obligatoires énumérées dans le tableau 1 de l’annexe 1 « Indicateurs 
applicables aux investissements dans des émetteurs souverains ou supranationaux » 
du Règlement Délégué (UE) 2022/1288 qui permet de réduire les incidences négatives 
de l’investissement, notamment 

- Via un modèle de durabilité reposant sur des facteurs environnementaux, sociaux 
et de gouvernance tels que l’intensité carbone ou les droits humains qui impactent 
le score le quintile d’un pays membre de l’OCDE dans le classement de durabilité. 



Sur la Päriode de Räfärence, le Compartiment a cläs lors intägrä les principales 
incidences negatives tel que cläcrit ci-dessous dans la section relative. 

- De plus, il a ätä attentif aux contributions positives et negatives des investissements 
par rapport ä l'ensemble des 17 objectifs de däveloppement durable et a respectä 
son objectif d'avoir au minimum 20% des actifs du Compartiment investis 
conformäment ä la Taxinomie de l'UE ou avec une contribution nette positive aux 
17 ODD ou en obligations d'impact. 

Niveau portefeuille global : 

- Une regle de minimum 20% des actifs investis en actions ou obligations de sociätäs 
alignäes avec la Taxinomie UE ou en contribution positive nette sur l'ensemble des 
17 ODD. Lors de la Päriode de Räfärence, 51.89% des actifs ont ätä alignäs avec la 
Taxinomie UE ou en contribution positive nette sur l'ensemble des 17 ODD. 

Comment les indicateurs concernant les incidences negatives ont-ils dtd pris en 
considdration? 

Durant la Päriode de Räfärence, le Compartiment a pris en considäration toutes les 
principales incidences negatives sur les facteurs de durabilitä (ci-apräs « PIN ») 
änumäräes dans le tableau 1 de l'annexe 1 du Räglement Däläguä (UE) 2022/1288. 

Les PIN sont intrinsäquement li es ä l'engagement du Gestionnaire de räcluire 
l'impact nägatif des investissements du Compartiment en ävitant les activitäs ou les 
comportements qui peuvent nuire de maniäre significative ä la croissance durable et 
inclusive. Cet engagement est incorporä dans l'ensemble du processus de recherche 
et d'investissement. 

Concrätement, les PIN ont ätä intägräes dans les diffärentes ätapes de construction 
du Compartiment en amont via les exclusions et l'univers äligible en räsultant (i), et ä 
travers le processus d'investissement via les analyses fondamentales, la surveillance 
des controverses et le dialogue continu avec les sociätäs investies (ii) : 

1) Premiärement, en ce qui concerne les PIN environnementales : 

a) elles ont ätä analyses et surveilläes au niveau des ämetteurs investis, en 
ce qui concerne particuliärement les PIN li es aux ämissions de gaz ä effet 
de serre et ä la performance änergätique, notamment par le biais de 
recherches du Gestionnaire dans le cadre des recommandations de la Task 
Force an Climate-Related Financial Disclosures (TCFD)). 

Ainsi les indicateurs liäs aux ämissions de gaz ä effet de serre et ä l'eau ont 
ätä intägräs ä l'analyse des 5 entreprises les plus contributrices ä 
l'intensitä carbone du portefeuille. Cette analyse est utilisäe par la 
recherche et la gestion pour valider leurs däcisions d'investissement. 

b) ensuite, le filtre de conformitä aux normes mondiales (Global Standards) 
comprend un filtre sur la protection de l'environnement. Les sociätäs non 
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Sur la Période de Référence, le Compartiment a dès lors intégré les principales 
incidences négatives tel que décrit ci-dessous dans la section relative. 

- De plus, il a été attentif aux contributions positives et négatives des investissements 
par rapport à l’ensemble des 17 objectifs de développement durable et a respecté 
son objectif d’avoir au minimum 20% des actifs du Compartiment investis 
conformément à la Taxinomie de l’UE ou avec une contribution nette positive aux 
17 ODD ou en obligations d’impact. 

Niveau portefeuille global : 

- Une règle de minimum 20% des actifs investis en actions ou obligations de sociétés 
alignées avec la Taxinomie UE ou en contribution positive nette sur l’ensemble des 
17 ODD. Lors de la Période de Référence, 51.89% des actifs ont été alignés avec la 
Taxinomie UE ou en contribution positive nette sur l’ensemble des 17 ODD. 

 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en     
considération? 

Durant la Période de Référence, le Compartiment a pris en considération toutes les 
principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité (ci-après « PIN ») 
énumérées dans le tableau 1 de l'annexe I du Règlement Délégué (UE) 2022/1288. 
 
Les PIN sont intrinsèquement liées à l'engagement du Gestionnaire de réduire 
l'impact négatif des investissements du Compartiment en évitant les activités ou les 
comportements qui peuvent nuire de manière significative à la croissance durable et 
inclusive. Cet engagement est incorporé dans l'ensemble du processus de recherche 
et d'investissement. 
 
Concrètement, les PIN ont été intégrées dans les différentes étapes de construction 
du Compartiment en amont via les exclusions et l’univers éligible en résultant (i), et à 
travers le processus d’investissement via les analyses fondamentales, la surveillance 
des controverses et le dialogue continu avec les sociétés investies (ii) : 
 

1) Premièrement, en ce qui concerne les PIN environnementales : 
 
a) elles ont été analysées et surveillées au niveau des émetteurs investis, en 

ce qui concerne particulièrement les PIN liées aux émissions de gaz à effet 
de serre et à la performance énergétique, notamment par le biais de 
recherches du Gestionnaire dans le cadre des recommandations de la Task 
Force on Climate-Related Financial Disclosures (TCFD)). 
 
Ainsi les indicateurs liés aux émissions de gaz à effet de serre et à l’eau ont 
été intégrés à l’analyse des 5 entreprises les plus contributrices à 
l’intensité carbone du portefeuille. Cette analyse est utilisée par la 
recherche et la gestion pour valider leurs décisions d’investissement. 
 

b) ensuite, le filtre de conformité aux normes mondiales (Global Standards) 
comprend un filtre sur la protection de l’environnement. Les sociétés non 



conformes aux normes globales pour des violations importantes de la 
protection de l'environnement li es ä la pollution (ämissions), ä l'eau, aux 
dächets et ä la biodiversitä, ont ainsi ätä exclues en amont du portefeuille. 

c) le filtre d'exclusion des sociätäs impliquäes dans des activitäs 
controverses (conformäment ä la politique d'activitäs controverses du 
Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via le lien 
https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM policy Controversial 
activities.pdf). L'exclusion des sociätäs impliquäes dans la production du 
charbon thermique par exemple, permet une meilleure garantie de la 
prise d'indicateurs tels que la biodiversitä et les ämissions de gaz ä effet 
de serre. 

d) Le filtre et l'analyse sur base des principales controverses ESG dans 
lesquelles les entreprises peuvent @tre impliquäes comprennent 
ägalement les controverses li es aux questions environnementales telles 
que l'impact environnemental des opärations de l'entreprise (ämissions, 
dächets, utilisation änergätique, biodiversitä et consommation d'eau), 
l'impact environnemental sur la chaine d'approvisionnement et l'impact 
des produits et services (impact carbone et environnemental). 

e) de m@me, les indicateurs environnementaux ont ätä inclus dans l'analyse 
du profil ESG des entreprises et impactent leur classement best-in-class. 

2) Deuxiämement, les PIN sociales ont ätä systämatiquement analysäes suivant 
les ätapes du processus de recherche et d'investissement : 

a) le filtre de conformitä aux normes mondiales (Global Standards) est 
articulä autour des droits de l'homme, des droits du travail et de la 
prävention de la corruption. Ainsi les entreprises en violation des 
principes du Pacte Mondial et des Lignes de conduites de l'OCDE pour 
les entreprises multinationales ont de facto ätä exclues de l'univers 
de l'investissement. 

b) le filtre d'exclusion des entreprises impliquäes dans des activitäs 
controverses (cläfinitions et seuils conformäment ä la politique 
d'activitäs controverses du Gestionnaire (Controversial Activities 
Policy) (accessible via le lien https://res.cloudinary.com/degroof-
petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM policy Controver 
sial activities.pdf). De cette maniäre, les entreprises impliquäes dans 
les armements controverses ont directement ätä exclues de l'univers 
d'investissement. 

c) en outre, le filtre et l'analyse sur base des principales controverses 
ESG dans lesquelles les entreprises peuvent @tre impliquäes 
comprennent ägalement les controverses li es aux questions 
sociales, ä savoir la sociätä et la communautä, le client et le 
personnel, et les controverses li es aux questions de gouvernance 
telles que räthique des affaires, y compris la corruption et les pots-
de-vin. 

d) de m@me, les indicateurs sociaux ont ätä inclus dans l'analyse du 
profil ESG des entreprises et impactent leur classement best-in-class. 
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conformes aux normes globales pour des violations importantes de la 
protection de l’environnement liées à la pollution (émissions), à l’eau, aux 
déchets et à la biodiversité, ont ainsi été exclues en amont du portefeuille. 

c) le filtre d'exclusion des sociétés impliquées dans des activités 
controversées (conformément à la politique d’activités controversées du 
Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via le lien 
https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM_policy_Controversial_
activities.pdf). L’exclusion des sociétés impliquées dans la production du 
charbon thermique par exemple, permet une meilleure garantie de la 
prise d’indicateurs tels que la biodiversité et les émissions de gaz à effet 
de serre.   

d) Le filtre et l’analyse sur base des principales controverses ESG dans 
lesquelles les entreprises peuvent être impliquées comprennent 
également les controverses liées aux questions environnementales telles 
que l’impact environnemental des opérations de l’entreprise (émissions, 
déchets, utilisation énergétique, biodiversité et consommation d’eau), 
l’impact environnemental sur la chaine d’approvisionnement et l’impact 
des produits et services (impact carbone et environnemental). 

e) de même, les indicateurs environnementaux ont été inclus dans l’analyse 
du profil ESG des entreprises et impactent leur classement best-in-class. 
 

2) Deuxièmement, les PIN sociales ont été systématiquement analysées suivant 
les étapes du processus de recherche et d'investissement : 
 

a) le filtre de conformité aux normes mondiales (Global Standards) est 
articulé autour des droits de l'homme, des droits du travail et de la 
prévention de la corruption. Ainsi les entreprises en violation des 
principes du Pacte Mondial et des Lignes de conduites de l’OCDE pour 
les entreprises multinationales ont de facto été exclues de l’univers 
de l’investissement. 

b) le filtre d'exclusion des entreprises impliquées dans des activités 
controversées (définitions et seuils conformément à la politique 
d’activités controversées du Gestionnaire (Controversial Activities 
Policy) (accessible via le lien https://res.cloudinary.com/degroof-
petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM_policy_Controver
sial_activities.pdf). De cette manière, les entreprises impliquées dans 
les armements controversés ont directement été exclues de l’univers 
d’investissement. 

c) en outre, le filtre et l’analyse sur base des principales controverses 
ESG dans lesquelles les entreprises peuvent être impliquées 
comprennent également les controverses liées aux questions 
sociales, à savoir la société et la communauté, le client et le 
personnel, et les controverses liées aux questions de gouvernance 
telles que l'éthique des affaires, y compris la corruption et les pots-
de-vin. 

d) de même, les indicateurs sociaux ont été inclus dans l’analyse du 
profil ESG des entreprises et impactent leur classement best-in-class.  

 



L'approche et les processus du Gestionnaire sont däcrits plus amplement 
dans sa politique d'investissements durables et responsables (Sustainable and 
Responsible Investments Policy) et dans le rapport TCFD disponibles via les 
liens https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006836/DPAM policy Sustainable and 
Responsible Investment.pdf et DPAM_report_TCFD.pdf (cloudinary.com). 

Pour les investissements en obligations souveraines : 

Le Compartiment bänäficie des analyses et recherche du modäle propriätaire 
de durabilitä des pays däveloppä par le Gestionnaire : 

1) Le premier PIN est liä ä la problämatique environnementale et se concentre 
sur l'intensitä des ämissions de gaz ä effet de serre des pays investis. 
L'indicateur fait partie intägrante du modäle de durabilitä des pays 
däveloppä par le Gestionnaire pour ses stratägies obligations souveraines. 
II est donc inclus dans le score de durabilitä du pays et peut influencer celui-
ci positivement ou nägativement en fonction de son niveau et son ävolution 
par rapport aux autres pays emetteurs. 

2) Le second PIN est liä ä la problämatique sociale et se concentre sur les 
questions de violations sociales. Le modäle de durabilitä du pays du 
Gestionnaire observe plusieurs indicateurs sur cette question tels que le 
respect des libertäs civiles et droits politiques, le respect des droits de 
l'homme et le niveau de violence au sein du pays, l'engagement vis-ä-vis 
des conventions majeures du droit du travail, la question des ägalitäs de 
chance et de distribution des richesses, etc. Ces diffärents indicateurs sont 
inclus dans le score de durabilitä du pays et peuvent äventuellement 
influencer celui-ci positivement ou nägativement en fonction de son niveau 
et son ävolution par rapport aux autres pays emetteurs. 

Les investissements durables dtaient-ils conformes aux principes directeurs de l'OCDE 
ä l'intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme? Description ddtaillde: 

Pour les investissements en actions ou en obligations de sociätäs, la premiäre ätape 
d'investissement du Compartiment repose sur un screening normatif, qui englobe la 
conformitä aux normes mondiales (« Global Standards ») qui se fonde sur les droits 
de l'homme, les droits du travail et la prävention de la corruption. Ces derniäres 
englobent les principes directeurs de l'OCDE ä l'intention des entreprises 
multinationales et les principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l'homme. Les entreprises qui ne satisfont pas ces critäres sont exclues 
de l'univers des investissements äligibles. Le Compartiment n' a donc pas ätä investi 
sur la Päriode de Räfärence dans une entreprise jugäe non conforme ä ces principes. 

Pour les investissements en obligations souveraines : Les principes däfendus par les 
räfärences donnäes sont principalement liäs au respect du droit humain et du droit 
du travail. Notre modäle de durabilitä du pays observe plusieurs indicateurs sur ces 
questions tels que le respect des libertäs civiles et droits politiques, le respect des 
droits de l'homme et le niveau de violence au sein du pays, l'engagement vis-ä-vis des 
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L'approche et les processus du Gestionnaire sont décrits plus amplement 
dans sa politique d'investissements durables et responsables (Sustainable and 
Responsible Investments Policy) et dans le rapport TCFD disponibles via les 
liens https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006836/DPAM_policy_Sustainable_and_
Responsible_Investment.pdf  et DPAM_report_TCFD.pdf  (cloudinary.com).  

 
 

Pour les investissements en obligations souveraines : 
 
Le Compartiment bénéficie des analyses et recherche du modèle propriétaire 
de durabilité des pays développé par le Gestionnaire : 
 

1) Le premier PIN est lié à la problématique environnementale et se concentre 
sur l’intensité des émissions de gaz à effet de serre des pays investis. 
L’indicateur fait partie intégrante du modèle de durabilité des pays 
développé par le Gestionnaire pour ses stratégies obligations souveraines. 
Il est donc inclus dans le score de durabilité du pays et peut influencer celui-
ci positivement ou négativement en fonction de son niveau et son évolution 
par rapport aux autres pays émetteurs.  

2) Le second PIN est lié à la problématique sociale et se concentre sur les 
questions de violations sociales. Le modèle de durabilité du pays du 
Gestionnaire observe plusieurs indicateurs sur cette question tels que le 
respect des libertés civiles et droits politiques, le respect des droits de 
l’homme et le niveau de violence au sein du pays, l’engagement vis-à-vis 
des conventions majeures du droit du travail, la question des égalités de 
chance et de distribution des richesses, etc. Ces différents indicateurs sont 
inclus dans le score de durabilité du pays et peuvent éventuellement 
influencer celui-ci positivement ou négativement en fonction de son niveau 
et son évolution par rapport aux autres pays émetteurs. 

 

Les investissements durables étaient-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE 
à l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme? Description détaillée: 

Pour les investissements en actions ou en obligations de sociétés, la première étape 
d’investissement du Compartiment repose sur un screening normatif, qui englobe la 
conformité aux normes mondiales (« Global Standards ») qui se fonde sur les droits 
de l’homme, les droits du travail et la prévention de la corruption. Ces dernières 
englobent les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales et les principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme. Les entreprises qui ne satisfont pas ces critères sont exclues 
de l’univers des investissements éligibles. Le Compartiment n’ a donc pas été investi 
sur la Période de Référence dans une entreprise jugée non conforme à ces principes. 

Pour les investissements en obligations souveraines : Les principes défendus par les 
références données sont principalement liés au respect du droit humain et du droit 
du travail. Notre modèle de durabilité du pays observe plusieurs indicateurs sur ces 
questions tels que le respect des libertés civiles et droits politiques, le respect des 
droits de l’homme et le niveau de violence au sein du pays, l’engagement vis-à-vis des 



conventions majeures du droit du travail, la question des ägalitäs de chance, etc. Ces 
diffärents indicateurs sont inclus dans le score de durabilitä du pays et peuvent 
influencer celui-ci positivement ou nägativement en fonction de son niveau et son 
ävolution par rapport aux autres pays emetteurs. 

hä" 

Les principales incidences 
negatives correspondent aux 
incidences negatives les plus 
significatives des ddcisions 
d'investissement sur les 
facteurs de durabilitd lids aux 
questions environnementales, 
sociales et de personnel, au 
respect des droits de l'homme 
et ä la lutte contre la 
corruption et les actes de 
corruption. 

La taxinomie de I'UE dtablit un principe consistant ei «ne pas causer de prdjudice 
important» en vertu duquel les investissements alignds sur la taxinomie ne devraient pas 
causer de prdjudice important aux objectifs de la taxinomie de I'UE et s'accompagne de 
critdres spdcifiques de l'Union. 

Le principe consistant ä «ne pas causer de prdjudice important» s'applique uniquement 
aux investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critäres 
de l'Union europdenne en matiäre d'activitds dconomiques durables sur le plan 
environnemental. Les investissements sous-jacents ä la portion restante de ce produit 
financier ne prennent pas en compte les critäres de l'Union en matiäre d'activitds 
dconomiques durables sur le plan environnemental. 

Tout autre investissement durable ne doit pas non plus nuire de maniäre significative ä 
des objectifs environnementaux ou sociaux. 

Comment ce produit financier a-t-il pris en consideration les principales incidences 
negatives sur les facteurs de durabilite ? 

Durant la Päriode de Räfärence, le Compartiment a pris en considäration toutes les 
principales incidences negatives sur les facteurs de durabilitä (ci-apräs « PIN ») änumäräes 
dans le tableau 1 de I'annexe 1 du Räglement Däläguä (UE) 2022/1288 tel que modifiä 
pour les investissements en actions ou en obligations de sociätäs. 

Les PIN sont intrinsäquement liäes ä I'engagement du Gestionnaire de räcluire I'impact 
nägatif des investissements du Compartiment en ävitant les activitäs ou les 
comportements qui peuvent nuire de maniäre significative ä la croissance durable et 
inclusive. Cet engagement est incorporä dans I'ensemble du processus de recherche et 
d'investissement cläs sa crhation. 

Concrätement, les PIN ont ätä intägräes dans les diffärentes ätapes de construction du 
Compartiment en amont via les exclusions et I'univers äligible en räsultant (i), et ä travers le 
processus d'investissement via les analyses fondamentales, la surveillance des controverses 
et le dialogue continu avec les sociätäs investies (ii) : 

1) Premiärement, en ce qui concerne les PIN environnementales : 

a) elles ont ätä analysäes et surveilläes au niveau des ämetteurs investis, en ce 
qui concerne particuliärement les PIN liäes aux ämissions de gaz ä effet de 
serre et ä la performance änergätique, notamment par le biais de recherches 
du Gestionnaire dans le cadre des recommandations de la Task Force an 
Climate-Related Financial Disclosures (TCFD)). 
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conventions majeures du droit du travail, la question des égalités de chance, etc. Ces 
différents indicateurs sont inclus dans le score de durabilité du pays et peuvent 
influencer celui-ci positivement ou négativement en fonction de son niveau et son 
évolution par rapport aux autres pays émetteurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Comment ce produit financier a-t-il pris en considération les principales incidences 

négatives sur les facteurs de durabilité ?  

Durant la Période de Référence, le Compartiment a pris en considération toutes les 

principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité (ci-après « PIN ») énumérées 

dans le tableau 1 de l'annexe I du Règlement Délégué (UE) 2022/1288 tel que modifié 

pour les investissements en actions ou en obligations de sociétés. 

Les PIN sont intrinsèquement liées à l'engagement du Gestionnaire de réduire l'impact 

négatif des investissements du Compartiment en évitant les activités ou les 

comportements qui peuvent nuire de manière significative à la croissance durable et 

inclusive. Cet engagement est incorporé dans l'ensemble du processus de recherche et 

d'investissement dès sa création. 

Concrètement, les PIN ont été intégrées dans les différentes étapes de construction du 

Compartiment en amont via les exclusions et l’univers éligible en résultant (i), et à travers le 

processus d’investissement via les analyses fondamentales, la surveillance des controverses 

et le dialogue continu avec les sociétés investies (ii) : 

1) Premièrement, en ce qui concerne les PIN environnementales : 

a) elles ont été analysées et surveillées au niveau des émetteurs investis, en ce 

qui concerne particulièrement les PIN liées aux émissions de gaz à effet de 

serre et à la performance énergétique, notamment par le biais de recherches 

du Gestionnaire dans le cadre des recommandations de la Task Force on 

Climate-Related Financial Disclosures (TCFD)). 

Les principales incidences 
négatives correspondent aux 
incidences négatives les plus 
significatives des décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité liés aux 
questions environnementales, 
sociales et de personnel, au 
respect des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes de 
corruption. 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à «ne pas causer de préjudice 
important» en vertu duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas 
causer de préjudice important aux objectifs de la taxinomie de l’UE et s’accompagne de 
critères spécifiques de l’Union.  
 
Le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» s’applique uniquement 
aux investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères 
de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit 
financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental. 

Tout autre investissement durable ne doit pas non plus nuire de manière significative à 
des objectifs environnementaux ou sociaux. 

 

 

 

 

 



Ainsi les indicateurs liäs aux ämissions de gaz ä effet de serre et ä l'eau ont 
ätä intägräs ä l'analyse des 5 entreprises les plus contributrices ä l'intensitä 
carbone du portefeuille. Cette analyse est utilisäe par la recherche et la 
gestion pour valider leurs däcisions d'investissement. 

b) ensuite, le filtre de conformitä aux normes mondiales (Global Standards) 
comprend un filtre sur la protection de l'environnement. Les sociätäs non 
conformes aux normes globales pour des violations importantes de la 
protection de l'environnement li es ä la pollution (ämissions), ä l'eau, aux 
dächets et ä la biodiversitä, ont ainsi ätä exclues en amont du portefeuille. 

c) le filtre d'exclusion des sociätäs impliquäes dans des activitäs controverses 
(conformäment ä la politique d'activitäs controverses du Gestionnaire 
(Controversial Activities Policy) (accessible via le lien 
https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM policy Controversial acti 
vities.pdf). L'exclusion des sociätäs impliquäes dans la production du charbon 
thermique par exemple, permet une meilleure garantie de la prise 
d'indicateurs tels que la biodiversitä et les ämissions de gaz ä effet de serre. 
Le filtre et l'analyse sur base des principales controverses ESG dans lesquelles 
les entreprises peuvent @tre impliquäes comprennent ägalement les 
controverses li es aux questions environnementales telles que l'impact 
environnemental des opärations de l'entreprise (ämissions, dächets, 
utilisation änergätique, biodiversitä et consommation d'eau), l'impact 
environnemental sur la chaine d'approvisionnement et l'impact des produits 
et services (impact carbone et environnemental). 

d) de m@me, les indicateurs environnementaux ont ätä inclus dans l'analyse du 
profil ESG des entreprises et impactent leur classement de best-in-class. 

2) Deuxiämement, les PIN sociales ont ätä systämatiquement analysäes suivant les 
ätapes du processus de recherche et d'investissement : 

a) le filtre de conformitä aux normes mondiales (Global Standards) est articulä 
autour des droits de l'homme, des droits du travail et de la prävention de la 
corruption. Ainsi les entreprises en violation des principes du Pacte Mondial 
et des Lignes de conduites de l'OCDE pour les entreprises multinationales ont 
de facto ätä exclues de l'univers de l'investissement. 

b) le filtre d'exclusion des entreprises impliquäes dans des activitäs 
controverses (cläfinitions et seuils conformäment ä la politique d'activitäs 
controverses du Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via 
le lien https://res.cloud i na ry.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006839/DPAM policy Controversial act 
ivities.pdf). De cette maniäre, les entreprises impliquäes dans les armements 
controverses ont directement ätä exclues de l'univers d'investissement. 

c) en outre, le filtre et l'analyse sur base des principales controverses ESG dans 
lesquelles les entreprises peuvent @tre impliquäes comprennent ägalement 
les controverses li es aux questions sociales, ä savoir la sociätä et la 
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Ainsi les indicateurs liés aux émissions de gaz à effet de serre et à l’eau ont 

été intégrés à l’analyse des 5 entreprises les plus contributrices à l’intensité 

carbone du portefeuille. Cette analyse est utilisée par la recherche et la 

gestion pour valider leurs décisions d’investissement. 

b) ensuite, le filtre de conformité aux normes mondiales (Global Standards) 

comprend un filtre sur la protection de l’environnement. Les sociétés non 

conformes aux normes globales pour des violations importantes de la 

protection de l’environnement liées à la pollution (émissions), à l’eau, aux 

déchets et à la biodiversité, ont ainsi été exclues en amont du portefeuille. 

c) le filtre d'exclusion des sociétés impliquées dans des activités controversées 

(conformément à la politique d’activités controversées du Gestionnaire  

(Controversial Activities Policy) (accessible via le lien 

https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-

management/image/upload/v1614006839/DPAM_policy_Controversial_acti

vities.pdf). L’exclusion des sociétés impliquées dans la production du charbon 

thermique par exemple, permet une meilleure garantie de la prise 

d’indicateurs tels que la biodiversité et les émissions de gaz à effet de serre. 

Le filtre et l’analyse sur base des principales controverses ESG dans lesquelles 

les entreprises peuvent être impliquées comprennent également les 

controverses liées aux questions environnementales telles que l’impact 

environnemental des opérations de l’entreprise (émissions, déchets, 

utilisation énergétique, biodiversité et consommation d’eau), l’impact 

environnemental sur la chaine d’approvisionnement et l’impact des produits 

et services (impact carbone et environnemental). 

d) de même, les indicateurs environnementaux ont été inclus dans l’analyse du 

profil ESG des entreprises et impactent leur classement de best-in-class. 

2) Deuxièmement, les PIN sociales ont été systématiquement analysées suivant les 

étapes du processus de recherche et d'investissement : 

a) le filtre de conformité aux normes mondiales (Global Standards) est articulé 

autour des droits de l'homme, des droits du travail et de la prévention de la 

corruption. Ainsi les entreprises en violation des principes du Pacte Mondial 

et des Lignes de conduites de l’OCDE pour les entreprises multinationales ont 

de facto été exclues de l’univers de l’investissement. 

b) le filtre d'exclusion des entreprises impliquées dans des activités 

controversées (définitions et seuils conformément à la politique d’activités 

controversées du Gestionnaire (Controversial Activities Policy) (accessible via 

le lien https://res.cloudinary.com/degroof-petercam-asset-

management/image/upload/v1614006839/DPAM_policy_Controversial_act

ivities.pdf). De cette manière, les entreprises impliquées dans les armements 

controversés ont directement été exclues de l’univers d’investissement. 

c) en outre, le filtre et l’analyse sur base des principales controverses ESG dans 

lesquelles les entreprises peuvent être impliquées comprennent également 

les controverses liées aux questions sociales, à savoir la société et la 



communautä, le client et le personnel, et les controverses li es aux questions 
de gouvernance telles que l'äthique des affaires, y compris la corruption et 
les pots-de-vin. 

d) de m@me, les indicateurs sociaux sont inclus dans l'analyse du profil ESG des 
entreprises et impactent leur classement best-in-class. 

L'approche et les processus du Gestionnaire sont däcrits plus amplement dans sa 
politique d'investissements durables et responsables (Sustainable and 
Responsible Investments Policy) et dans le rapport TCFD disponibles via les liens 
https://res.cloudinarv.com/degroof-petercam-asset-
management/image/upload/v1614006836/DPAM policy Sustainable and Res 
ponsible Investment.pdf et DPAM_report_TCFD.pdf (cloudinary.com). 

Pour les investissements en obligations souveraines : Oui, le Compartiment prend 
en considäration les PIN environnementale et sociale änumäräes dans le tableau 
1 de l'annexe I du Räglement Däläguä (UE)2022/1288 tel que modifiä. Le premier 
PIN est liä ä la problämatique environnementale et se concentre sur l'intensitä 
des ämissions de gaz ä effet de serre des pays investis. L'indicateur fait partie 
intägrante du modäle de durabilitä des pays däveloppä par le Gestionnaire pour 
ses stratägies obligations souveraines. II est donc inclus dans le score de durabilitä 
du pays et peut influencer celui-ci positivement ou nägativement en fonction de 
son niveau et son ävolution par rapport aux autres pays ämetteurs. Celui-ci 
impacte son classement best in class. 

Le second PIN est liä ä la problämatique sociale et se concentre sur les questions 
de violations sociales. Notre modäle de durabilitä du pays observe plusieurs 
indicateurs sur cette question tels que le respect des libertäs civiles et droits 
politiques, le respect des droits de l'homme et le niveau de violence au sein du 
pays, l'engagement vis-ä-vis des conventions majeures du droit du travail, la 
question des ägalitäs de chance et de distribution des richesses, etc. Ces 
diffärents indicateurs sont inclus dans le score de durabilitä du pays et peuvent 
influencer celui-ci positivement ou nägativement en fonction de son niveau et 
son ävolution par rapport aux autres pays ämetteurs. Ceux-ci impactent le 
classement best in class. 
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Quels ont dtd les principaux investissements de ce produit financier ? 

La liste comprend les 
investissements 
constituant la plus 
grande proportion 
d'investissements du 
produit financier au 
cours de la pdriode 
de rdfdrence, ä savoir 
:31/12/2022 

Investissements les plus importants Secteur % d'actifs Pays 

1% IRELAND T/BOND MAY26 PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.10% Ireland 

15.05.2026 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

4.15% OESTERREICH 06/37 PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.04% Austria 

15.03.2037 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

1/2 BELGIQUE OCT24 144A PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.03% Belgium 

22.10.2024 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.02% France 

3/4 BTF MAY28 REGS 25.05.2028 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.01% Spain 

1.3% SPAIN OCT26 31.10.2026 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

2 7/8 US TR NTS 32 C2032 PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.00% United States 

15.05.2032 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 1.00% Spain 

1 1/2 SPAIN APR27 30.04.2027 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

1% CANADA GOVT JUN27 PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 0.98% Canada 

01.06.2027 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

0% GERMANY FEB32 REGS PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 0.98% Germany 

15.02.2032 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 0.93% Spain 

0.6% SPAIN OCT29 STRIP 31.10.2029 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

1% IBERDROLA INTL MAR25 FINANCIALAND INSURANCE ACTIVITIES 0.88% Spain 

07.03.2025 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 0.79% Italy 

2 1/2 BTP DEC24 01.12.2024 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

NOVO NORDISK B MANUFACTURING 0.79% Denmark 

PUBLIC ADMINISTRATION AND DEFENCE; 0.77% France 

1/4 OAT NOV26 25.11.2026 COMPULSORY SOCIAL SECURITY 

2 3/8 BNP PARIBAS FEB25 FINANCIALAND INSURANCE ACTIVITIES 0.76% France 

17.02.2025 
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0.98% Germany 
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1% IBERDROLA INTL MAR25  
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L'allocation des actifs 
ddcrit la part des 
investissements dans 
des actifs spdcifiques. 

Quelle dtait la proportion d'investissements lids ä la durabilitd ? 

Quelle dtait I'allocation des actifs ? 

Pendant la päriode de räfäränce, par l'application de la stratägie d'investissement, le 
Compartiment a investi 96.49% de ses actifs dans des titres satisfaisant aux 
caractäristiques environnementales et sociales dont il fait la promotion (dans le 
tableau cläsignä par « #1 Alignäs sur les caractäristiques E/S »). 

Le Compartiment a investi 58.15% de ses actifs dans des investissements durables 
ayant des objectifs environnementaux ou sociaux (dans le tableau cläsignä « #1A 
Durables » ). 

Investissements 

#1 Alignds sur 
caractdristiques 

E/S 

96.49% 

#2 Autres 

3.51% 

#1A Durables 

58.15% 

#1B Autres 
caractdristiques 

E/S 

38.34% 

Align6s sur la 
taxinomie 

onnementaux 
autres 
36.22% 

Sociaux 
51.69% 

La catdgorie #1 Alignds sur les caractdristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisds 
pour atteindre les caractdristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 
La catdgorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignds sur les 
caractdristiques environnementales ou sociales ni considdrds comme des investissements durables. 

La catdgorie #1 Alignds sur les caractdristiques E/S comprend: 
- la sous-catdgorie #1A Durables couvrant les investissements durables sur le plan environnemental et 
social; 
- la sous-catdgorie #1B Autres caractdristiques E/S couvrant les investissements alignds sur les 
caractdristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas considdrds comme des investissements 

Le pourcentage du portefeuille investi en investissements durables qui räpondent ä 
un objectif environnemental et/ou social (#1A Durables) est calculä selon la 
mäthodologie en cascade dächte dans le prospectus (section « Quels sont les objectifs 
des investissements durables que le produit financier entend partiellement rhaliser et 
comment l'investissement durable contribue-t-il ä ces objectifs?") qui exclut le double 
comptage au niveau de la cascade : un investissement qualifiant de durable au niveau 
d'un premier äläment de la cascade n'est pas ensuite repris en compte au niveau des 
äläments suivants de la cascade. 

Par contre, les pourcentages des deux sous-catägories d'investissements durables 
(#1A Durables) du portefeuille investis en investissements environnementaux autres 
(que ceux alignäs sur la taxinomie) et investissements sociaux peuvent comporter 
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Quelle était la proportion d’investissements liés à la durabilité ?

Quelle était l’allocation des actifs ?

Pendant la période de référénce, par l’application de la stratégie d’investissement, le 

Compartiment a investi 96.49% de ses actifs dans des titres satisfaisant aux 
caractéristiques environnementales et sociales dont il fait la promotion (dans le 
tableau désigné par « #1 Alignés sur les caractéristiques E/S »).

Le Compartiment a investi 58.15% de ses actifs dans des investissements durables 
ayant des objectifs environnementaux ou sociaux (dans le tableau désigné « #1A 
Durables » ).
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comptage au niveau de la cascade : un investissement qualifiant de durable au niveau 
d’un premier élément de la cascade n’est pas ensuite repris en compte au niveau des 

éléments suivants de la cascade. 

Par contre, les pourcentages des deux sous-catégories d’investissements durables 

(#1A Durables) du portefeuille investis en investissements environnementaux autres 
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L'allocation des actifs 
décrit la part des 
investissements dans 
des actifs spécifiques.
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pour atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier.
La catégorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur les 
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- la sous-catégorie #1A Durables couvrant les investissements durables sur le plan environnemental et 
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caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas considérés comme des investissements

Investissements

#1 Alignés sur les 
caractéristiques 

E/S 
96.49%

#1A Durables 
58.15% 

Alignés sur la 
taxinomie

5.8%

Environnementaux 
autres
36.22%

Sociaux
51.69%

#1B Autres 
caractéristiques 

E/S 
38.34%#2 Autres

3.51%



certains double comptages. Toutes les entreprises investies en portefeuille sont 
analysäes ä la fois par rapport (i) aux ODD environnementaux (et donc peuvent 
tomber dans la sous-catägories 'investissements environnementaux autres' m@me si 
elles sont aussi considäräes comme alignäes avec la taxinomie et/ou comme 
investissement durable social) et par rapport (ii) aux ODD sociaux (et donc peuvent 
tomber dans la sous-catägorie 'investissements sociaux' m@me si elles sont aussi 
considäräes comme alignäes avec la taxinomie et/ou comme investissement 
environnemental autre). 

Dans quels secteurs dconomiques les investissements ont-ils dtd rdalisds ? 

Secteur Sous-Secteur % d'actifs 
Public administration and defence; 

compulsory social security 

Public administration and defence; compulsory social security 29.53% 

Financial and insurance activities Financial service activities, except insurance and pension funding 15.01% 

Electricity, gas, steam and air 

conditioning supply 

Electricity, gas, steam and air conditioning supply 4.02% 

Manufacturing Manufacture of computer, electronic and optical products 3.71% 

Financial and insurance activities Insurance, reinsurance and pension funding, except compulsory 
social security 

3.63% 

Information and communication Publishing activities 3.31% 

Financial and insurance activities Activities auxiliary to financial services and insurance activities 3.24% 

Manufacturing Manufacture of chemicals and chemical products 3.16% 

Manufacturing Manufacture of basic pharmaceutical products and pharmaceutical 

preparations 

3.02% 

Information and communication Telecommunications 2.97% 

Manufacturing Manufacture of machinery and equipment n.e.c. 2.39% 

Wholesale and retail trade; repair of 

motor vehicles and motorcycles 

Retail trade, except of motor vehicles and motorcycles 2.23% 

Wholesale and retail trade; repair of 

motor vehicles and motorcycles 

Wholesale trade, except of motor vehicles and motorcycles 2.07% 

Activities of extraterritorial 
organisations and bodies 

Activities of extraterritorial organisations and bodies 1.67% 

Administrative and support service 

activities 

Office administrative, office support and other business support 

activities 

1.67% 

Manufacturing Manufacture of electrical equipment 1.62% 

Manufacturing Other manufacturing 1.42% 

Manufacturing Manufacture of beverages 1.28% 

Real estate activities Real estate activities 1.23% 

Manufacturing Manufacture of wearing apparel 1.11% 

Information and communication Computer programming, consultancy and related activities 1.09% 

Manufacturing Manufacture of paper and paper products 0.90% 

Accommodation and food service 

activities 

Food and beverage service activities 0.83% 

Manufacturing Manufacture of motor vehicles, trailers and semi-trailers 0.71% 

Water supply; sewerage; waste 
management and remediation 

activities 

Water collection, treatment and supply 0.66% 

Administrative and support service 

activities 

Rental and leasing activities 0.35% 
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Manufacturing Manufacture of food products 0.31% 

Professional, scientific and technical 
activities 

Scientific research and development 0.31% 

Manufacturing Manufacture of basic metals 0.29% 

Manufacturing Manufacture of rubber and plastic products 0.29% 

Transportation and storage Postal and courier activities 0.26% 

Manufacturing Manufacture of other non-metallic mineral products 0.26% 

Transportation and storage Air transport 0.26% 

Manufacturing Manufacture of wood and of products of wood and cork, straw and 
plaiting 

0.25% 

Manufacturing Manufacture of coke and refined petroleum products 0.25% 

Manufacturing Manufacture of leather and related products 0.24% 

Transportation and storage Land transport and transport via pipelines 0.19% 

Information and communication Motion picture, video and sound production and distribution 0.18% 

Accommodation and food service 
activities 

Accommodation 0.16% 

Water supply; sewerage; waste 

management and remediation 
activities 

Waste collection, treatment and disposal activities; materials 

recovery 

0.16% 

Construction Civil engineering 0.13% 

Arts, entertainment and recreation Sports activities and amusement and recreation activities 0.12% 

Cash Cash 3.51% 

13 13 

 

Manufacturing Manufacture of food products 0.31% 

Professional, scientific and technical 

activities 

Scientific research and development 0.31% 

Manufacturing Manufacture of basic metals 0.29% 

Manufacturing Manufacture of rubber and plastic products 0.29% 

Transportation and storage Postal and courier activities 0.26% 

Manufacturing Manufacture of other non-metallic mineral products 0.26% 

Transportation and storage Air transport 0.26% 

Manufacturing Manufacture of wood and of products of wood and cork, straw and 

plaiting 

0.25% 

Manufacturing Manufacture of coke and refined petroleum products 0.25% 

Manufacturing Manufacture of leather and related products 0.24% 

Transportation and storage Land transport and transport via pipelines 0.19% 

Information and communication Motion picture, video and sound production and distribution 0.18% 

Accommodation and food service 

activities 

Accommodation 0.16% 

Water supply; sewerage; waste 

management and remediation 

activities 

Waste collection, treatment and disposal activities; materials 

recovery 

0.16% 

Construction  Civil engineering 0.13% 

Arts, entertainment and recreation Sports activities and amusement and recreation activities 0.12% 

Cash Cash 3.51% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Dans quelle mesure les investissements durables ayant un objectif 
environnemental dtaient-ils alignds sur la taxinomie de l'UE ? 

Les investissements durables qui sont alignäs sur la Taxinomie de l'UE (däsignäs 
dans le tableau comme "alignäs sur la Taxinomie de l'UE") consistent en 
investissements dans des sociätäs dont les activitäs äconomiques contribuent de 
maniäre substantielle aux objectifs environnementaux d'attänuation du 
changement climatique et/ou d'adaptation au changement climatique tels que 
däfinis par la Taxinomie de l'UE conformäment aux critäres d'äligibilitä et de 
sälection technique ("Critäres de sälection technique de la Taxinomie de l'UE"). 

La mäthodologie du Gestionnaire pour ävaluer l'alignement sur la Taxinomie de 
l'UE des sociätäs bänäficiaires des investissements repose sur des donnäes 
fournies soit par les sociätäs bänäficiaires des investissements, soit par des 
fournisseurs tiers. Ces derniers utilisent une approche mixte : 

- Premiärement, une mise en correspondance directe entre les activitäs 
commerciales dans leur propre systäme de classification sectorielle avec 
les activitäs äconomiques couvertes par les Critäres de sälection 
technique de la Taxinomie de l'UE. 

- Deuxiämement, toute activitä commerciale qui n'a pas pu @tre mise en 
correspondance directement est examinäe au moyen d'une ävaluation 
ascendante de son alignement avec les Critäres de sälection technique de 
la Taxinomie de l'UE. 

- Toute activitä äconomique restante apräs la premiäre et la deuxiäme 
ätape, est considäräe comme n'ätant pas alignäe sur la Taxinomie de l'UE. 

En principe, la mesure dans laquelle les investissements sont des investissements 
dans des activitäs äconomiques durables sur le plan environnement au sens de la 
Taxinomie de l'UE est ävaluäe au moyen du chiffre d'affaires (sur la base des 
donnäes relatives aux räsultats fournis par les fournisseurs tiers). 

Lorsque les informations sur la mesure dans laquelle les investissements sont des 
investissements dans des activitäs äconomiques durables sur le plan 
environnemental au sens de la Taxinomie de l'UE ne peuvent pas @tre aisäment 
obtenues ä partir des informations publiäes par les ämetteurs investis, le 
Gestionnaire s'appuie sur des informations äquivalentes obtenues par des 
fournisseurs tiers aupräs des ämetteurs investis. 

Sur base de cette mäthodologie, sur la Päriode de Räfärence, le Compartiment 
est alignä pour 5.8% aux deux premiers objectifs de la Taxinomie (objectifs 
environnementaux d'attänuation du changement climatique et/ou d'adaptation 
au changement climatique), soit supärieur ä son engagement d'un objectif 
minimum de 0.1%. 

La conformitä de ces investissements aux exigences änoncäes ä l'article 3 de la 
Taxinomie de l'UE n'a pas fait l'objet d'une garantie fournie par un ou plusieurs 
auditeurs ou d'un examen par un ou plusieurs auditeurs ou d'un examen par un 
ou plusieurs tiers. 
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Dans quelle mesure les investissements durables ayant un objectif 
environnemental étaient-ils alignés sur la taxinomie de l’UE ?  

 
Les investissements durables qui sont alignés sur la Taxinomie de l’UE (désignés 
dans le tableau comme "alignés sur la Taxinomie de l’UE") consistent en 
investissements dans des sociétés dont les activités économiques contribuent de 
manière substantielle aux objectifs environnementaux d'atténuation du 
changement climatique et/ou d'adaptation au changement climatique tels que 
définis par la Taxinomie de l’UE conformément aux critères d'éligibilité et de 
sélection technique ("Critères de sélection technique de la Taxinomie de l’UE"). 
 
La méthodologie du Gestionnaire pour évaluer l'alignement sur la Taxinomie de 
l’UE des sociétés bénéficiaires des investissements repose sur des données 
fournies soit par les sociétés bénéficiaires des investissements, soit par des 
fournisseurs tiers. Ces derniers utilisent une approche mixte : 
 

- Premièrement, une mise en correspondance directe entre les activités 
commerciales dans leur propre système de classification sectorielle avec 
les activités économiques couvertes par les Critères de sélection 
technique de la Taxinomie de l’UE. 

- Deuxièmement, toute activité commerciale qui n'a pas pu être mise en 
correspondance directement est examinée au moyen d'une évaluation 
ascendante de son alignement avec les Critères de sélection technique de 
la Taxinomie de l'UE. 

- Toute activité économique restante après la première et la deuxième 
étape, est considérée comme n'étant pas alignée sur la Taxinomie de l’UE. 

 
En principe, la mesure dans laquelle les investissements sont des investissements 
dans des activités économiques durables sur le plan environnement au sens de la 
Taxinomie de l’UE est évaluée au moyen du chiffre d'affaires (sur la base des 
données relatives aux résultats fournis par les fournisseurs tiers). 
 
Lorsque les informations sur la mesure dans laquelle les investissements sont des 
investissements dans des activités économiques durables sur le plan 
environnemental au sens de la Taxinomie de l’UE ne peuvent pas être aisément 
obtenues à partir des informations publiées par les émetteurs investis, le 
Gestionnaire s'appuie sur des informations équivalentes obtenues par des 
fournisseurs tiers auprès des émetteurs investis. 
 
Sur base de cette méthodologie, sur la Période de Référence, le Compartiment 
est aligné pour 5.8% aux deux premiers objectifs de la Taxinomie (objectifs 
environnementaux d'atténuation du changement climatique et/ou d'adaptation 
au changement climatique), soit supérieur à son engagement d’un objectif 
minimum de 0.1%. 
 
La conformité de ces investissements aux exigences énoncées à l’article 3 de la 
Taxinomie de l’UE n’a pas fait l’objet d’une garantie fournie par un ou plusieurs 
auditeurs ou d’un examen par un ou plusieurs auditeurs ou d’un examen par un 
ou plusieurs tiers. 

 

 



Le produit financier a-t-il investi dans des activitäs li es au gaz fossile et/ou ä liänergie 
nucläaire conformes ä la taxonomie de l'Ue? 

Oui : [präcisez ci-dessous, et dätaillez dans les graphiques du cadre]. 

Dans le gaz fossile Dans liänergie nucläaire 

x Non 

Les activitds aligndes 
sur la taxinomie sont 
exprimdes en 
pourcentage: 
- du chiffre d'affaires 
pour refldter le 
caractere dcologique 
actuel des socidtds 
bändficiaires des 
investissements ; 
- des ddpenses 
d'investissement 
(CapEx) pour montrer 
les investissements 
verts rdalisds par les 
socidtds bdndficiaires 
des investissements, ce 
qui est pertinent pour 
une transition vers une 
dconomie ver-te ; 
- des ddpenses 
d'exploitation (OpEx) 
pour refldter les 
activitds 
opdrationnelles vertes 
des socidtds 
bändficiaires des 
investissements. 

Les graphiques ci-dessous font apparaitre en vert le pourcentage d'investissements alignds sur la 
taxinomie de FUE. ttant donnd qu'il n'existe pas de mdthodologie appropride pour ddterminer 
ralignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre ralignement 
sur la taxinomie par rapport ä tous les investissements du produit financier, y compris les obligations 
souveraines, tandis que le deuxiime graphique reprdsente ralignement sur la taxinomie uniquement par 
rapport aux investissements du produit financier autres que les obligations souveraines. 

1. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, obligations souveraines 

incluses* 

Chiffre d'affaires 

CapEx 

OpEx 

0% 50% 

Alignement Taxonomie : Gaz fossile 

■ Alignement Taxonomie : Nucldaire 

■ Alignement Taxonomie (sans gaz et 
nucldaire) 
Autres investissements 

100% 

2. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, hors obligations souveraines* 

H Chiffre d'affaires 

CapEx 

OpEx 

0% 50% 100% 

Alignement Taxonomie : Gaz fossile 

■ Alignement Taxonomie : Nucldaire 

■ Alignement Taxonomie (sans gaz et 
nucldaire) 
Autres investissements 

Ce graphique reprösente x% du total des investissements. 

* Aux fins de ces graphiques, les «obligations souveraines» comprennent toutes les expositions 
souveraines 

2 Les activitds lides au gaz fossile et/ou au nucldaire ne seront conformes ä la Taxonomie europdenne que si elles contribuent ä limiter 
le changement climatique ("attänuation du changement climatique") et ne nuisent pas de maniere significative ä un objectif de la 
Taxonomie europdenne - voir la note explicative dans la marge de gauche. Les criteres complets pour les activitds dconomiques lides 
au gaz fossile et ä rdnergie nucldaire qui sont conformes ä la taxonomie de l'UE sont ddfinis dans le reglement ddldgud (U E) 2022/1214 
de la Commission. 
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Le produit financier a-t-il investi dans des activités liées au gaz fossile et/ou à l'énergie 
nucléaire conformes à la taxonomie de l’UE2?

Oui : [précisez ci-dessous, et détaillez dans les graphiques du cadre].

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

Non

2 Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la Taxonomie européenne que si elles contribuent à limiter 
le changement climatique ("atténuation du changement climatique") et ne nuisent pas de manière significative à un objectif de la 
Taxonomie européenne - voir la note explicative dans la marge de gauche. Les critères complets pour les activités économiques liées 
au gaz fossile et à l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxonomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 
de la Commission.

Les graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage d’investissements alignés sur la 

taxinomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour déterminer 

l’alignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre l’alignement 

sur la taxinomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y compris les obligations 
souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la taxinomie uniquement par 
rapport aux investissements du produit financier autres que les obligations souveraines.

* Aux fins de ces graphiques, les «obligations souveraines» comprennent toutes les expositions 
souveraines 

Les activités alignées 
sur la taxinomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
- du chiffre d’affaires 
pour refléter le 
caractère écologique 
actuel des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements ; 
- des dépenses 
d’investissement 
(CapEx) pour montrer 
les investissements 
verts réalisés par les 
sociétés bénéficiaires 
des investissements, ce 
qui est pertinent pour 
une transition vers une 
économie verte ; 
- des dépenses 
d’exploitation (OpEx) 
pour refléter les 
activités 
opérationnelles vertes 
des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements. 

X

0,00%

0,00%

5,80%

OpEx

CapEx

Chiffre d'affaires

0% 50% 100%

1. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, obligations souveraines 

incluses* 

Alignement Taxonomie : Gaz fossile

Alignement Taxonomie : Nucléaire

Alignement Taxonomie (sans gaz et
nucléaire)
Autres investissements

0,00%

0,00%

5,80%

OpEx

CapEx

Chiffre d'affaires

0% 50% 100%

2. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, hors obligations souveraines* 

Alignement Taxonomie : Gaz fossile

Alignement Taxonomie : Nucléaire

Alignement Taxonomie (sans gaz et
nucléaire)
Autres investissements

Ce graphique représente x% du total des investissements.



Les activitds habilitantes 
permettent directement ä 
d'autres activitds de 
contribuer de maniäre 
substantielle ä la rdalisation 
d'un objectif 
environnemental. 
Les activitds transitoires sont 
des activitds pour lesquelles il 
n'existe pas encore de 
solutions de remplacement 
sobres en carbone. 

r...a 
Le symbole reprdsente 

des investissements durables 
ayant un objectif 
environnemental qui ne 
tiennent pas compte des 
critäres en matiäre d'activitä 
dconomiques durables sur le 
plan environnemental au titre 
du räglement (UE) 2020/852. 

Quelle dtait la part des investissements rdalisds dans des activitds transitoires et 
habilitantes? 

Activitäs transitoires Activitäs habilitantes 
0.02682% 0.000008712% 

Oü se situe le pourcentage d'investissements alignds sur la taxinomie de l'UE par 
rapport aux pdriodes de rdfdrence prdcddentes? 

PIJ 

Pas d'application 

Quelle dtait la part d'investissements durables ayant un objectif 
environnemental non alignds sur la taxinomie de l'UE? 

Sur base de l'approche dächte ci-dessous, le Compartiment a investi 36.22% de son 
portefeuille dans des investissements durables ayant un objectif environnemental qui 
ne sont pas alignds sur la Taxinomie de l'UE. 

Seuls deux des six objectifs environnementaux cläfinis par la Taxinomie de l'UE sont 
actuellement couverts par le cadre räglementaire des Critäres de sälection technique 
de la Taxinomie de l'UE qui däterminent l'alignement sur la Taxinomie de l'UE 
(adaptation et attänuation du changement climatique). Des critäres similaires pour 
les quatre autres objectifs environnementaux doivent encore @tre älaboräs. Entre-
temps, le Gestionnaire souhaite continuer ä rhaliser des investissements durables qui 
contribuent aux objectifs environnementaux qui ne sont pas couverts par les Critäres 
de sälection technique de la Taxinomie de l'UE actuels, y compris les objectifs 
environnementaux cläs tels que l'utilisation durable et la protection des ressources 
en eau et des ressources marines, la prävention et le contröle de la pollution et la 
protection et la restauration de la biodiversitä et des äcosystämes. Ä cette fin, le 
Gestionnaire a adoptä et Mini un cadre späcifique pour identifier les objectifs 
environnementaux de ces investissements durables et ävaluer leur contribution ä ces 
objectifs. Ce cadre se base sur des donnäes des entreprises bänäficiaires des 
investissements et provenant de fournisseurs tiers et ävalue la contribution negative 
et positive des entreprises bänäficiaires (potentielles) des investissements, en 
pourcentage de leur chiffre d'affaires aux objectifs de däveloppement durable (ODD) 
des Nations unies qui peuvent @tre attribuäs aux objectifs environnementaux. 

Le Gestionnaire räexaminera et räävaluera ce cadre lorsque les Critäres de sälection 
technique de la Taxinomie de l'UE auront ätä mis en ceuvre pour les quatre autres 
objectifs environnementaux cläfinis par la Taxinomie de l'UE. 
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Quelle était la part des investissements réalisés dans des activités transitoires et 
habilitantes?  

Activités transitoires Activités habilitantes 
0.02682% 0.000008712% 

 
 

Où se situe le pourcentage d’investissements alignés sur la taxinomie de l’UE par 
rapport aux périodes de référence précédentes?  

Pas d'application 
 

 

 

Quelle était la part d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental non alignés sur la taxinomie de l’UE?  

Sur base de l’approche décrite ci-dessous, le Compartiment a investi 36.22% de son 
portefeuille dans des investissements durables ayant un objectif environnemental qui 
ne sont pas alignés sur la Taxinomie de l’UE. 
 
Seuls deux des six objectifs environnementaux définis par la Taxinomie de l’UE sont 
actuellement couverts par le cadre réglementaire des Critères de sélection technique 
de la Taxinomie de l’UE qui déterminent l'alignement sur la Taxinomie de l’UE 
(adaptation et atténuation du changement climatique). Des critères similaires pour 
les quatre autres objectifs environnementaux doivent encore être élaborés. Entre-
temps, le Gestionnaire souhaite continuer à réaliser des investissements durables qui 
contribuent aux objectifs environnementaux qui ne sont pas couverts par les Critères 
de sélection technique de la Taxinomie de l’UE actuels, y compris les objectifs 
environnementaux clés tels que l'utilisation durable et la protection des ressources 
en eau et des ressources marines, la prévention et le contrôle de la pollution et la 
protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes. À cette fin, le 
Gestionnaire a adopté et défini un cadre spécifique pour identifier les objectifs 
environnementaux de ces investissements durables et évaluer leur contribution à ces 
objectifs. Ce cadre se base sur des données des entreprises bénéficiaires des 
investissements et provenant de fournisseurs tiers et évalue la contribution négative 
et positive des entreprises bénéficiaires (potentielles) des investissements, en 
pourcentage de leur chiffre d'affaires aux objectifs de développement durable (ODD) 
des Nations unies qui peuvent être attribués aux objectifs environnementaux.  
 
 
Le Gestionnaire réexaminera et réévaluera ce cadre lorsque les Critères de sélection 
technique de la Taxinomie de l’UE auront été mis en œuvre pour les quatre autres 
objectifs environnementaux définis par la Taxinomie de l’UE. 
 
 

Les activités habilitantes 
permettent directement à 
d’autres activités de 
contribuer de manière 
substantielle à la réalisation 
d’un objectif 
environnemental. 
Les activités transitoires sont 
des activités pour lesquelles il 
n’existe pas encore de 
solutions de remplacement 
sobres en carbone. 
  

Le symbole représente 
des investissements durables 
ayant un objectif 
environnemental qui ne 
tiennent pas compte des 
critères en matière d’activité 
économiques durables sur le 
plan environnemental au titre 
du règlement (UE) 2020/852. 

 



• Quelle dtait la gart d'investissements durables sur le plan social? 

Sur la base de l'approche dächte ci-dessous, le Compartiment a investi 51.69% de son 
portefeuille dans des investissements durables sur le plan social sur la Päriode de 
Räfärence. Une Taxinomie europäenne pour les objectifs de durabilitä sociale doit 
encore @tre cläveloppäe. En attendant, le Gestionnaire souhaite continuer ä rhaliser 
des investissements durables qui contribuent ä la rhalisation d'objectifs sociaux cläs 
tels que la faim zäro, une äducation de qualitä et la paix, la justice et des institutions 
fortes. Ä cette fin, le Gestionnaire a adoptä et Mini un cadre späcifique pour 
identifier les objectifs sociaux de ces investissements durables et ävaluer leur 
contribution ä ces objectifs. Ce cadre se base sur des donnäes des sociätäs 
bänäficiaires des investissements et provenant de fournisseurs tiers et ävalue la 
contribution negative et positive des sociätäs bänäficiaires (potentielles) des 
investissements, en pourcentage de leur chiffre d'affaires aux objectifs de 
däveloppement durable (ODD) des Nations unies qui peuvent @tre attribuäs ä des 
objectifs sociaux. Le Gestionnaire räexaminera et räävaluera ce cadre lorsque les 
Critäres de sälection technique de la Taxinomie de l'UE auront ätä mis en ceuvre pour 
les objectifs sociaux dans le cadre de la Taxinomie de l'UE. 

Art, Quels dtaient les investissements inclus dans la catdgorie «autres», 
quelle dtait leur finalitd et existait-il des garanties environnementales ou 
sociales minimales? 

Les screenings ESG contraignants effectuäs conformäment ä la stratägie 
d'investissement dächte ci-dessus sont appliquäs ä l'ensemble du Compartiment, ä 
l'exclusion des : 

- Liquiditäs 
- Instruments däriväs 
- Organismes de placement collectif 
- Emetteurs ne rapportant pas l'information suffisante ou ätant 

insuffisamment couverts par la recherche ESG pour juger de ses 
caractäristiques environnementales et/ou sociales. 

Le Compartiment pourra investir ou clätenir ces types d'actifs dans un but de 
rhalisation des objectifs d'investissement, de diversification du portefeuille, de 
gestion de liquiditä ainsi que dans un but de couverture des risques. 

Sur la Päriode de Räfärence, ä des fins de gestion des liquiditäs, le Compartiment 
a ätä exposä ä 3.51% d'espäces. II n'existe aucune garantie environnementale ou 
sociale minimale sur cette allocation. 
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Quelle était la part d’investissements durables sur le plan social?  
 

 
Sur la base de l'approche décrite ci-dessous, le Compartiment a investi 51.69% de son 
portefeuille dans des investissements durables sur le plan social sur la Période de 
Référence. Une Taxinomie européenne pour les objectifs de durabilité sociale doit 
encore être développée. En attendant, le Gestionnaire souhaite continuer à réaliser 
des investissements durables qui contribuent à la réalisation d'objectifs sociaux clés 
tels que la faim zéro, une éducation de qualité et la paix, la justice et des institutions 
fortes. À cette fin, le Gestionnaire a adopté et défini un cadre spécifique pour 
identifier les objectifs sociaux de ces investissements durables et évaluer leur 
contribution à ces objectifs. Ce cadre se base sur des données des sociétés 
bénéficiaires des investissements et provenant de fournisseurs tiers et évalue la 
contribution négative et positive des sociétés bénéficiaires (potentielles) des 
investissements, en pourcentage de leur chiffre d'affaires aux objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies qui peuvent être attribués à des 
objectifs sociaux. Le Gestionnaire réexaminera et réévaluera ce cadre lorsque les 
Critères de sélection technique de la Taxinomie de l’UE auront été mis en œuvre pour 
les objectifs sociaux dans le cadre de la Taxinomie de l’UE. 

 
 

Quels étaient les investissements inclus dans la catégorie «autres», 

quelle était leur finalité et existait-il des garanties environnementales ou 

sociales minimales? 

Les screenings ESG contraignants effectués conformément à la stratégie 
d'investissement décrite ci-dessus sont appliqués à l'ensemble du Compartiment, à 
l'exclusion des : 
 

- Liquidités 
- Instruments dérivés 
- Organismes de placement collectif 
- Emetteurs ne rapportant pas l’information suffisante ou étant 

insuffisamment couverts par la recherche ESG pour juger de ses 
caractéristiques environnementales et/ou sociales. 

 
Le Compartiment pourra investir ou détenir ces types d’actifs dans un but de 
réalisation des objectifs d’investissement, de diversification du portefeuille, de 
gestion de liquidité ainsi que dans un but de couverture des risques. 
 
Sur la Période de Référence, à des fins de gestion des liquidités, le Compartiment 
a été exposé à 3.51% d’espèces. Il n’existe aucune garantie environnementale ou 
sociale minimale sur cette allocation. 
 

 

 

 



Quelles mesures ont dtd prlses pour respecter les caractdristlques 
environnementales et/ou soclales au cours de la pdriode de rdfdrence? 

Sur la pöriode de röförence, le Compartiment a suivi les actions et ötapes 
d'investissement telles que döcrites dans sa möthodologie soit : 

Pour les investissements en actions ou en obligations de socidtds : 

Sur une base trimestrielle, un screening normatif a ötö ötabli sur base de la conformitö 
aux normes mondiales (« Global Standards »). 
Ensuite, les entreprises röpondant aux seuils tels que döfinis dans les activitös exclues 
par la politique d'activitös controverses du Gestionnaire ont ötö öcartäes. 
Sur une base trimestrielle, l'exposition aux controverses des entreprises de l'univers 
d'investissement a ötö analyse afin d'öcarter les controverses les plus söväres sur les 
questions environnementales, sociales et de gouvernance. 

Enfin, sur base semestrielle, l'univers rösultant a fait l'objet d'un classement dit best in 
dass afin de ne retenir que les meilleurs profils ESG des entreprises sur une liste de 
titres öligibles ä la gestion. 

A partir de cet univers öligible döfini, les öquipes de recherche et de gestion ont 
appliquö leur expertise pour sölectionner les titres en portefeuille sur base d'une 
analyse fondamentale approfondie, comprenant ögalement un axe d'analyse poussöe 
sur les difförents critäres environnementaux, sociaux et de gouvernance pertinents 
pour le secteur d'activitö. De plus, cette analyse qualitative comprend ägalement la 
prise en compte de la thömatique de durabilitö et la contribution totale de römetteur 
aux objectifs de döveloppement durable des Nations Unies. 

INTEGRATION 

ESG 
VOTE 

Integration dans 
la decision Influencer le 

d'investissement comportement 
(PIN's I 

SCREENING 

NEGATIF DE 

BASE 

SCREENING SCREENING SCREENING 
NORMATIF & NEGATIF POSITIF 

NEGATIF ADDITIONNEL BEST-IN CLASS 

Eonformite avec les 
normes globales/Exclusion Extension des 

des romportements les exdusions 
plus controverses basees sur 
(sainegarde des Eadivite de 

minimums sociaux et de remetteur 
 gouvernance)  

  CO  Q 

THEMES DE 
DURABILITE 

Best in dass, 
best approoch IMPACT 

Scorecords INVESTING 
(PIN's) 

Exclusions 
basees sur 

Eartivite de 
remetteur 

ARTICLE 

Pour les investissements en obligations souveraines : 

Sur base semestrielle, un screening normatif a ötö ötabli sur base des requis minimum 
dömocratiques que les pays doivent respecter et les pays ont fait l'objet d'un 
classement sur base de leur profil de durabilitö döfini par le modäle propriötaire du 
gestionnaire dont le dernier quintile a ötö exclu ä l'investissement. Ainsi, les pays 
öligibles ä römission d'obligations souveraines ont ötä döfinis pour l'univers öligible ä 
la gestion. 
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Quelles mesures ont été prises pour respecter les caractéristiques 

environnementales et/ou sociales au cours de la période de référence?  

Sur la période de référence, le Compartiment a suivi les actions et étapes 
d’investissement telles que décrites dans sa méthodologie soit : 
 
Pour les investissements en actions ou en obligations de sociétés : 
 
Sur une base trimestrielle, un screening normatif a été établi sur base de la conformité 
aux normes mondiales (« Global Standards »). 
Ensuite, les entreprises répondant aux seuils tels que définis dans les activités exclues 
par la politique d’activités controverses du Gestionnaire ont été écartées. 
Sur une base trimestrielle, l’exposition aux controverses des entreprises de l’univers 
d’investissement a été analysée afin d’écarter les controverses les plus sévères sur les 
questions environnementales, sociales et de gouvernance. 
 
Enfin, sur base semestrielle, l’univers résultant a fait l’objet d’un classement dit best in 
class afin de ne retenir que les meilleurs profils ESG des entreprises sur une liste de 
titres éligibles à la gestion. 
 
A partir de cet univers éligible défini, les équipes de recherche et de gestion ont 
appliqué leur expertise pour sélectionner les titres en portefeuille sur base d’une 
analyse fondamentale approfondie, comprenant également un axe d’analyse poussée 
sur les différents critères environnementaux, sociaux et de gouvernance pertinents 
pour le secteur d’activité. De plus, cette analyse qualitative comprend également la 
prise en compte de la thématique de durabilité et la contribution totale de l’émetteur 
aux objectifs de développement durable des Nations Unies. 
  
 

 
 
Pour les investissements en obligations souveraines :  
 
Sur base semestrielle, un screening normatif a été établi sur base des requis minimum 
démocratiques que les pays doivent respecter et les pays ont fait l’objet d’un 
classement sur base de leur profil de durabilité défini par le modèle propriétaire du 
gestionnaire dont le dernier quintile a été exclu à l’investissement. Ainsi, les pays 
éligibles à l’émission d’obligations souveraines ont été définis pour l’univers éligible à 
la gestion. 
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Les indices de röförence 
sont des indices permettant 
de mesurer si le produit 
financier atteint les 
caractdristiques 
environnementales ou 
sociales qu'il promeut. 

Quelle a dtd la performance de ce produit financier par rapport ä ('indice de 
röförence ? 

En quoi ('indice de rdfdrence diffdre-t-il d'un indice de marchd !arge ? 

Quelle a dtd la performance de ce produit financier au regard des indicateurs de 
durabilitd visant ä ddterminer l'alignement de ('indice de rdfdrence sur les 
caractdristiques environnementales ou sociales promues ? 

Quelle a dtd la performance de ce produit financier par rapport ä ('indice de 
rdfdrence? 

Quelle a dtd la performance de ce produit financier par rapport ä ('indice de marchd 
!arge? 
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Quelle a été la performance de ce produit financier par rapport à l’indice de  

référence ?  

 
 
        En quoi l’indice de référence diffère-t-il d’un indice de marché large ? 
 

Quelle a été la performance de ce produit financier au regard des indicateurs de 

durabilité visant à déterminer l’alignement de l’indice de référence sur les 

caractéristiques environnementales ou sociales promues ? 

 

Quelle a été la performance de ce produit financier par rapport à l’indice de 

référence? 

 
 

Quelle a été la performance de ce produit financier par rapport à l’indice de marché 

large? 

  
Pas d’application 

 

 
Les indices de référence 
sont des indices permettant 
de mesurer si le produit 
financier atteint les 
caractéristiques 
environnementales ou 
sociales qu’il promeut. 


